Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 14628 du role 
Inscrit le 28 fevrier 2002 


Audience publiaue du 30 septembre 2002 

Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

une decision du directeur de 1' administration des 
Contributions directes 

en matiere d'impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 14628 du role, deposee le 28 fevrier 2002 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Reguia AMIALI, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-... 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de l’administration 
des Contributions directes du 30 novembre 2001 declarant la reclamation introduite pour son 
compte irrecevable pour defaut de qualite dans le chef du signataire; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 mai 2002; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 27 juin 2002 
par Maitre Reguia AMIALI pour compte de Monsieur 


Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee; 




Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Reguia AMIALI et Monsieur 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 18 septembre 2002. 


Suivant lettre du 9 avril 2001 portant comme entete ses coordonnees et in fine la 
mention « par procuration pour Monsieur ... », Monsieur prequalifie, a fait introduire 

une reclamation devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1999 emis 
a son encontre le l er mars 2001. 

Par courrier du 17 juillet 2001, le secretaire de la division du contentieux de la 
direction des Contributions invita Monsieur ... a justifier de son pouvoir d’agir en versant au 
dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour l’instance introduce. 

A travers sa decision n° C 11018 du 30 novembre 2001, le directeur declara la 
reclamation susvisee irrecevable faute de qualite dans le chef du signataire aux motifs 
suivants : 

« Considerant qu’en toutes matieres, pour pouvoir exercer V action d’autrui, il faut 
avoir regu mandat expres a cette fin ; 

Considerant qu’en I’espece, faute de procuration jointe a la requete, le deposant a 
ete invite par lettre du 17 juillet 2001 a justifier de son pouvoir d’agir en versant au dossier 
la procuration qui etablit son mandat expres et special pour l’ instance introduite ; 

Qu ’il n’a cependant donne aucune suite a cette invitation de regularisation de la 
procedure ; 

Qu’en consequence l ’existence d’un mandat ad litem pour V instance introduite 
repondant aux conditions legales n ’est pas etablie ; 

Qu ’il s’ensuit que le recours doit etre declare irrecevable .. ». 

Un recours gracieux forme par courrier de Monsieur ... du 21 janvier 2002 fut 
rencontre par l’information par le directeur, a travers un courrier du 18 fevrier 2002, qu’il 
n’est « pas competent pour statuer sur une affaire close par une decision en due forme (en 
l’ occurrence celle du 30 novembre 2001). En cas de disaccord avec la decision prise, vous 
voudrez vous culresser, conformement aux instructions sur les voies de recours figurant sur 
la decision directoriale, au Tribunal administratif ». 

Par requete deposee le 28 fevrier 2001, Monsieur ... a fait introduire un recours en 
reformation, sinon en annulation a P encontre de la decision directoriale precitee du 30 
novembre 2001. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
1. de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit 
contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un 
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bulletin de l’impot sur le revenu. II s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation est en 
toute occurrence irrecevable. 

Le delegue du Gouvernement conteste la recevabilite du recours en arguant qu’a 
travers sa requete introductive d’ instance le demandeur plaiderait exclusivement le fond de 
rimposition « comme si le directeur des contributions n ’existait pas », sans meme essayer 
de discuter la question de la recevabilite de la reclamation, de maniere qu’elle ne saurait etre 
accueillie faute de motivation. 

S’il est vrai que la requete introductive d’instance du 28 fevrier 2002 ne comporte 
pas de developpements de moyens propres critiquant le motif ayant amene le directeur a 
declarer la reclamation du demandeur irrecevable, il n’en reste pas moins que le demandeur 
affirme dans cette meme requete l’existence d’une procuration et son rejet pour non-respect 
des prescriptions requises par 1’ administration des Contributions et il critique le defaut de 
prise en compte de sa reclamation, tout comme les procurations existant en cause sont 
versees au dossier fiscal. Le tribunal disposant ainsi de tous les elements d’ appreciation 
necessaires pour verifier le bien-fonde de la decision directoriale, le moyen d’irrecevabilite 
du representant etatique est a ecarter. 

Le recours en reformation est des lors recevable pour avoir ete par ailleurs introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

11 y a lieu de constater d’abord que par sa demande du 17 juillet 2001 le directeur a 
valablement agi sur base du paragraphe 254 alinea 2 AO suivant lequel « Bevollmdchtigte 
und gesetzliche Vertreter haben sich auf Verlangen als solche auszuweisen » pour voir 
produire dev ant lui une procuration documentant qu’a la date de 1’ introduction de la 
reclamation, en l’occurrence le 12 avril 2001, le signataire de celle-ci fut investi d’un mandat 
valable. 

A travers son courrier du 21 janvier 2002, Monsieur ... affirme qu’une procuration 
aurait ete annexee a la reclamation du 9 avril 2001 et qu’il aurait envoye un second 
exemplaire de cette meme procuration suite au courrier du secretaire de la division du 
contentieux de la direction des Contributions du 17 juillet 2001. Une copie de la meme 
procuration fut en outre annexee au dit courrier du 21 janvier 2002. 

Abstraction faite de ce que le demandeur reste en defaut d’etablir qu’il a 
effectivement annexe a la reclamation introduite pour son compte la procuration susdite, 
celle-ci est datee au 1 1 octobre 2000 et congue en les termes suivants : 

« Par la presente le soussigne ..., demeurant a L-..., donne procuration a ..., ... a L- 
..., afin de le representer en ce qui concerne le controle par V administration des 
contributions de sa comptabilite de Vexercice 1999 ». 

Le paragraphe 102 (2) AO renvoie aux regies du code civil sur le mandat en 
l’absence de dispositions specifiques dans l’AO. 

L’acte d’introduire une reclamation dev ant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue le cas echeant in pejus , 
presente un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
l’interesse. Une procuration afferente doit des lors etre expresse et speciale et renseigner 
clairement l’intention du mandant d’investir le mandataire du pouvoir d’agir par la voie 
d’une reclamation a l’encontre d’une decision determinee avec toute la precision requise 
(Trib. adm. 8 mai 2000, GTA s. a r.l., n° 11431, Pas. adm. 1/2001, v° Impots, n° 243). 
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II y a partant lieu d’ examiner le libelle de la procuration prementionnee du 1 1 octobre 

2000 pour determiner si Monsieur ... etait effectivement investi du pouvoir d’introduire une 
reclamation pour compte du demandeur contre le bulletin d’impot du l er mars 2001 emis a 
l’egard de ce dernier. 

Dans la mesure ou la procuration en cause investit Monsieur ... du pouvoir « de le 
representer en ce qui concerne le controle par V administration des contributions de sa 
comptabilite de Vexercice 1999 », mais ne confere aucun mandat specifique pour introduire 
une reclamation contre le bulletin d’impot du l er mars 2001, elle ne saurait etre consideree 
comme etant speciale au sens de 1’ article 1987 du code civil et expresse au sens de 1’ article 
1988 du meme code, de maniere a ne pas avoir confere a Monsieur ... le pouvoir de reclamer 
pour compte du demandeur devant le directeur contre le bulletin d’impot en cause emis le l er 
mars 2001. 

En annexe a son courrier du 21 janvier 2002, Monsieur ... a soumis au directeur une 
seconde procuration datee au 16 janvier 2002 et signee par le demandeur. 

Abstraction meme faite de la question de savoir si le contribuable peut etre admis a 
soumettre au tribunal administratif, en guise de preuve de l’existence d’un mandat en vue de 
l’introduction d’une reclamation, une procuration portant une date posterieure a celle 
correspondant a la prise de la decision directoriale statuant sur la reclamation introduite, 
force est au tribunal de constater que cette demiere procuration est libellee comme suit : 

« Par la presente le soussigne ..., numero fiscal..., demeurant a L-..., donne 
procuration a..., ... a L-..., afin de le representer avec faculte de substitution en ce qui 
concerne le contentieux qui V oppose a V administration des contributions sous le role C ... 

Fait en double a Luxembourg le 16 janvier 2002 ». 

Ce document vise certes la reclamation formee pour compte du demandeur contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1999 emis a son egard, mais indique, d’apres son 
libelle meme, seulement l’existence d’un mandat confere a partir de la date de ce document. 
Or, un mandat doit neanmoins avoir existe des 1’ introduction de la reclamation aupres du 
directeur et cette anteriorite au depot de la reclamation, voire 1’ intention de ratification d’un 
tel acte deja accompli, doit ressortir clairement du libelle de la procuration emanant du 
contribuable concerne. 

II s’ensuit que c’est a juste titre que le directeur a declare la reclamation du 9 avril 

2001 irrecevable faute de qualite dans le chef du signataire, le demandeur n’ayant etabli ni 
devant le directeur ni au cours de la procedure contentieuse qu’il avait effectivement 
prealablement confere mandat a Monsieur ... pour deposer une reclamation contre le bulletin 
de l’impot sur le revenu de l’annee 1999. 

Le recours est des lors a rejeter comme n’etant pas fonde, etant entendu que dans la 
mesure ou la saisine utile du tribunal administratif d’une contestation quant a la fixation 
d’une cote d’impot sur le revenu, tant lorsqu’il est dirige contre une decision directoriale que 
contre un bulletin d’impot, en cas de silence observe par le directeur durant plus de six mois, 
est conditionnee a sa base, au voeu du paragraphe 228 AO, par la soumission prealable d’une 
reclamation valable au directeur, l’examen des moyens au fond deployes par le demandeur 
devient surabondant. 
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PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

re§oit le recours principal en reformation en la forme, 

au fond, le declare non justifie et en deboute, 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 30 septembre 2002 par: 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


De i . a porte 
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